PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL  DU  02 FEVRIER 2024
Nombre de conseillers en exercice : 15

Par suite d’une convocation en date du 24 Janvier 2024, les membres composant le Conseil Municipal de Cunlhat se sont réunis en mairie le 02 février 2024 à 19 heures 00 sous la présidence de Madame FACY Chantal, Maire.

Sont présents : FACY Chantal, Maire, DESMARET Jean-Luc, DE VOS Claudine, HERRY Jean Michel, adjoint-e-s, JOUBERT Jean-Louis, RIGOTTI Sylvie, FRICH Arnaud, FONTBONNE Anne-Marie, DAILHOUX Eric, BEUF Camille, LIENNART Didier, FURIC Baptiste, Emilie BOURNIER lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer valablement en exécution de l’article L2121-17 du code général des collectivités territoriales. 

Absent(s) ayant donné procuration :  Charlotte BRUGERE donne procuration à Emilie BOURNIER       

Absent excusé : M. MAILLOT Daniel - Quorum : oui
lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer valablement en exécution de l’article L2121-17 du code général des collectivités territoriales. 

Le Maire ayant ouvert la séance et fait l’appel nominal, il a été procédé, en conformité avec l’article L2121-15 du code général des collectivités territoriales, à l’élection d’un secrétaire pris au sein du conseil, M. Arnaud FRICH a été désigné pour remplir cette fonction.

Approbation du procès-verbal des conseils municipaux des 14 et 19 décembre 2023 : Vote : Pour 11 – Abstentions : 2 (Didier Liennart et Baptiste Furic)

Correction du PV du Conseil Municipal du 19 décembre 2023 : Didier Liennart fait la remarque que lors du précédent conseil municipal, il a été retranscrit que la pétition n’avait recueilli « que » 242 signatures et aurait souhaité qu’il soit retranscrit : « la pétition a recueilli 245 signatures ». Ce qui va être modifié. Didier Liennart fait également remarquer qu’il n’est pas un détracteur de l’extinction de l’éclairage nocturne. Enfin, Eric Dailhoux fait remarquer que de nombreuses polémiques sont stériles d’autant que les conseils sont enregistrés.
Décisions : N°1 Attribution dans le cadre de l’opération OPAH-RU, attribution d’une aide financière à : Madame VEGA Magalie d’un montant de 2 500 €.

Demande de subvention DETR – DSIL construction de la Maison de Santé – 2ème tranche 2024 : Il y a lieu de déposer des demandes de subventions au titre de la DETR et de la DSIL pour la 2° Tranche de travaux de construction de la maison de santé. Le montant estimatif de cette opération s’élève à 1 031 234 € HT et le taux de subvention est de 30 % avec un plafond de 500 000 € de dépenses subventionnables. De plus une bonification Bonus Vert basée sur 5 % du coût total de l’opération peut être attribuée par l’Etat lors de l’instruction du dossier DETR DSIL. 
[image: image1.png]Colit estimatif de I'opération DETR DSIL tranche 2

Poste de dépenses
(Les montants indiqués pour chaque poste de dépense doivent étre
justifiés par des devis ou un estimatif détaillé du maitre d’oeuvre )

Montant prévisionnel HT

Fagades 30 780,00 €
Menuiseries extérieures Bois- Occultations 134 152,00 €
Menuiseries intérieures 90 692,00 €
Platrerie - Peintures- Plafonds suspendus 255960,00 €
Chappe - carrelage 48 398,00 €
Sols souples 24 216,00 €
Plomberie- Chauffage- CVC 301 575,00 €
Electricité Cfo Cfa 145 461,00 €

Colt HT

1031 234,00 €





[image: image2.png]Plan de financement prévisionnel tranche 2

Financements Statut Montant HT Part du total

DSIL Sollicité 250000 24,24 %
DETR Sollicité 150000 14,55 %
Fonds Vert 0,00 %
Autre subvention Etat 0,00 %
Fonds européens 0,00 %
Conseil départemental 0,00 %
Conseil régional Sollicité 250000 24,24 %
Total financements publics

3 650 000 63,03 %
( Ne peut excéder 80%)
Emprunt 381234 36,97 %
Colt HT 1031 234,00 € 100,00 %





Il est proposé de :

 - adopter de la nature et du montant estimatif des travaux 

- Solliciter le concours financier de l’Etat dans le cadre de la DETR – DSIL  2024

- Adopter le plan de financement des travaux 

- Charger Mme le Maire de toute formalité à la bonne exécution de la présente délibération

Vote : 2 contre : Didier Liennart et Baptiste Furic ; 2 abstentions : Emilie Bournier et Charlotte Brugère

Subvention REGION AUVERGNE RHONE ALPES, Construction de la Maison de Santé : Il y a lieu de déposer des demandes de subventions auprès de la Région Auvergne Rhône Alpes pour la construction de la maison de santé. Sont éligibles les dépenses en lien avec la construction et l’aménagement de la maison de santé. Ne sont pas éligibles les dépenses liées aux études, à la maitrise d’œuvre et à la partie VRD (aménagements extérieurs et raccordements) ainsi que les dépenses liées aux équipements. Le montant estimatif en phase APD des travaux (Hors VRD) de cette opération s’élève à 1 691 213 € HT. Le taux de subvention est de 50% de la dépense éligible sur l’opération et peut aller jusqu’à 250 000 € maximum. 

Plan de financement subvention Région
[image: image3.png]Dépenses HT Recettes

Région 250 000

1 - GROS (EUVRE 379 685|Région Bois local 66 000
2 - CHARPENTE BOIS LOCAL COUVERTURE TUILES 280 294|Département 152 000
3 - FACADES 30 780|Département Bonus Energie 25000
4 - MENUISERIES EXTERIEURES BOIS- OCULTATION 134 152|Etat DETR tranche 1 174 675
5 - MENUISERIES INTERIEURES 90 692 |Etat DSIL tranche 1 110 000
6- PLATRERIE-PEINTURES - PLAFONDS SUSPENDUS 255 960|DETR 2024 150 000
7 — Chappe - Carrelage 48 398|DSIL 2024 110000
8- REVETEMENTS DE SOLS 24 216|Union Européenne 0
9 - PLOMBERIE- CHAUFFAGE - CVC 301 575|Autres subventions ALF 100 000
10- ELECTRICITE Cfo- Cfa 145 461|Autofinancement 303 538
11- VRD Emprunt 250 000
TOTAL INVESTISSEMENT 1691213 € TOTAL INVESTISSEMENT | 1691213 €





Il est proposé de :

-  Adopter le plan de financement présenté à la Région  

- Solliciter le concours financier de la Région Auvergne Rhône Alpes

- Charger Mme le Maire de toute formalité à la bonne exécution de la présente délibération

Didier Liennart demande une précision sur un point précis de ce qui a déjà été payé depuis le début. Réponse : 235 000 euros (études et avances de trésorerie).

Vote : 2 Contre Didier Liennart et Baptiste Furic ; Abstentions : Emilie Bournier et Charlotte Brugère

Tarif redevance assainissement : Par délibération en date du le 26 juillet 2021, le prix de la redevance assainissement avait été fixé à 1 € le m3.  Il y a lieu de revoir en fonction de l’évolution des tarifs publics locaux, le prix de la redevance assainissement pour l’année 2024.

[image: image4.png]commune nbre abonnés | Partfixe | Partvariable | Colt moyen dum3 | Colt 120 m3
Auzelles 48 90 0,14 0,87 104
Ceilloux 19 70 0,7 1,2833 154
Condat 43 50 0,7 1,1167 134
Cunlhat 421 25 1(1,20) 1,2083 (1,4083) 145 (169)
Domaize 61 69 1,15 1,7250 207

Echandelys 87 60 1 1,5 180
Tours/M 76 15 2,20 2,215 265

Moyenne 54 0,98 1,41 170





Il est proposé de :

- décider de fixer le prix de la redevance à 1,20 € le m3 à compter de 2024

Baptiste Furic : Si la compétence n’était plus communale irait-on vers une harmonisation du tarif à terme. Eric Dailhoux : apporte quelques précisions sur la réunion avec les syndicats à propos de l’assainissement. Il faut faire passer un message aux communes. Didier Liennart soulève le risque possible de délégation de services publics si Cunlhat et les communes n’étaient plus dans un syndicat. Eric Dailhoux remercie Didier Liennart pour son engagement et signale que la remise à niveau du réseau sur la Communauté de communes ALF, et d'après le bureau d'étude ALTEREO, le coût serait de 60 millions d'euros pour l'eau potable et 30 millions d'euros pour l'assainissement. Une remise à neuf du seul réseau du syndicat serait de 50 millions d'euros ( uniquement les conduites, le patrimoine global du syndicat est estimé à 107 millions) et les travaux d'assainissement sur la commune de Cunlhat estimés à 600 000 € par ALTEREO semblent plus proches de 4 millions d'après le bureau d'études SECAE. Baptiste Furic fait remarquer que des travaux seront obligatoires.

Vote : 14 pour

Désignation des représentants au sein des divers organismes extérieurs : Suite à la démission de Mme Framery Francine du Conseil Municipal, il y a lieu d’élire les délégué.e.s pour représenter la commune de Cunlhat au sein des divers organismes ou syndicats auxquels la commune est adhérente. 

CLIC Ambert : Jean-Michel Herry

Vote : 14 pour

Mission Commande Publique à Procédure Adaptée et Commission Appel d’offres :

Suite à la démission de Madame FRAMERY Francine il y a lieu de la remplacer.
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Délégués suppléants

DESMARET Jean-Luc

RIGOTTI Sylvie

DE VOS Claudine

JOUBERT Jean Louis

Didier LIENNART





Il est proposé de :

- désigner les mêmes membres de la commission CAO à la commission MAPA tel que dans le tableau ci-dessus et Baptiste Furic en délégué suppléant

Vote : 14 pour

Remplacement dans les commissions :

Baptiste Furic se propose pour remplacer Francine Framery aux commissions : Mobilité, Plan d’eau-base de loisirs, Habitat, CCAS et Jeunesse.

Vote : 14 pour

Association Détours : pas de représentant de la commune dans les statuts

Convention de coopération entre la Commune de Cunlhat et le Conseil Départemental du Puy-de-Dôme pour la viabilité hivernale : Le projet de convention à signer avec le Conseil Départemental pour définir les modalités de coopération pour la viabilité hivernale sur leur domaine public routier respectif a été envoyé en document annexe. Chacune des parties peut être amenée à emprunter les sections de routes du réseau routier de l’autre partie. Pour des raisons d’harmonisation et de sécurité publique, le déneigement peut alors être pratiqué par la partie qui emprunte en premier les sections de routes même si elles n’appartiennent pas à son propre domaine public routier. Cette coopération s’étendra durant toute la durée hivernale et ne fera pas l’objet de rémunération. Elle sera établie pour un an et renouvelable par tacite reconduction.

Il est proposé de :

- Accepter l’accord de l’exercice du service de viabilité hivernale

- Autoriser Mme le Maire à signer la convention entre la Commune de Cunlhat et le Conseil Départemental du Puy-de-Dôme. 

Vote : 14 pour

Création et suppression de poste : Vu le tableau annuel d’avancement de grade pour l’année 2024, deux agents peuvent bénéficier d’un avancement de grade pour l’année 2024. Date d’effet : Au 01 avril 2024

Création de  postes : 

 ( d’adjoint technique territorial  de 1ère  classe pour une durée hebdomadaire de 28 heures

 ( ATSEM de 1ère classe pour une durée hebdomadaire de 33 heures 50

 Le comité social territorial sera saisi pour :

 - la suppression d’un poste d’adjoint technique territorial de 2° classe et ATSEM 2° classe 

-  la création d’un poste d’adjoint technique territorial de 1ère classe et ATSEM de 1ère classe   

Il est proposé de :

Adopter la proposition de Mme le Maire

Modifier le tableau des emplois

Inscrire au budget les crédits correspondants

Effectuer les démarches nécessaires à la création de ces postes au 01 avril 2024.

Vote : 14 pour.

Rapport Abattoir d’Ambert : La chambre régionale des comptes a rédigé un rapport comportant des observations sur le fonctionnement et la gestion des comptes de l’abattoir d’Ambert sur la période allant de 2017 à 2023. Ce rapport public a été diffusé à l’ensemble des conseillers municipaux. Il est soumis à l’ordre du jour du Conseil municipal et doit faire l’objet de débats.

 Le rapport s’articule autour de plusieurs parties :

1. L’abattoir, son environnement et sa gouvernance 

2. Les risques sanitaires et environnementaux 

3. L’exploitation 

4. L’analyse des comptes

Le rapport présenté a été envoyé en document annexe. Il est disponible sur le site internet communal et intercommunal, fait l’objet d’une synthèse et de recommandations. 

Vu le rapport de la chambre régionale des comptes présenté en annexe, le Conseil municipal décide de prendre acte du débat qui s’est tenu en séance du Conseil municipal du 2 février 2024.
Remarques générales : rien n’est gagné mais les améliorations sont tangibles.

Didier Liennart donne des précisions historiques : Compétences privées vers la commune d’Ambert (Délégation de service public) avec surveillance des pratiques. La Communauté de communes reprend en régie (société commerciale). Tout le travail consiste à en faire un gros abattoir (1500 t /an), également pour les particuliers ; Aujourd’hui, entre 800 et 1000 t /an + circuits courts. 7 temps pleins + participation de l’Etat (6%) et du département (16%) donc reste à charge important pour la Communauté de communes.

Informations et questions diverses

Maison de santé : permis de construire accordé, coupe sapins (195 m3) de très belle qualité effectuée par un bûcheron du territoire. 

Assainissement : installation du dégrilleur faite, curage et épandage des boues en cours, diagnostic terminé. Didier Liennart demande à voir le diagnostic assainissement. Chantal Facy propose de demander à M Barrand de le présenter en conseil municipal.

Compétence eau-assainissement : une réunion a eu lieu le 29 janvier avec la communauté de communes et les élus du territoire, tous adhérents au SIAEP du Bas Livradois.   

SCI Roux : opposition à la déclaration d’achèvements de travaux car les travaux ne correspondent pas.

SAS L’Etincelle : visite de contrôle avec le cabinet URBANIS le 19 février 2024 – Les travaux sont en retard mais un laps de temps à été accordé pour cause familiale. Si les travaux ne démarraient pas à temps à nouveau, la SAS s’exposerait à une amende.

Adhésion à l’APA pour la stérilisation des chats car il y a beaucoup de chats errants.

Projet de stand au marché de Cunlhat de mi-juin à mi-septembre d’AUPERAS (ESAT).

Projet de fusion EHPAD et AUPERAS 
13 février : carnaval de Mardi gras

